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MADAME LA MINISTRE,


Nous vous remercions d’avoir accepté de nous accorder quelques  minutes de votre temps lors de votre passage dans la ville d’ALENCON.

Nous sommes un département tout particulièrement touché pas la crise et les conditions d’exercice de nos missions sont de plus en plus difficiles. L’Orne est un des départements de l’inter région qui ne crée pas d’emploi mais au contraire en perd chaque jour. Nous sommes de ce fait particulièrement touchés par les clefs de répartition des suppressions d’emplois énoncés au niveau national et notre contribution en personnel à l’effort national est  particulièrement  douloureuse et pénalisante pour notre département. 


Les représentants FO-DGFiP61 dénoncent fermement  les conditions de travail que les agents subissent au quotidien :
1.  L'augmentation de leur charge de travail en raison des suppressions  d’emploi.
2.  L'augmentation du stress, et une pression hiérarchique accrue,
3.  L'augmentation du mal-être  au travail.
4. le manque de considération et la non reconnaissance de l’adaptabilité des agents envers la multitude de réformes imposées  aux services de la DGFIP depuis quelques années.( Les risques psycho-sociaux commencent à être  fortement représentés)


Les représentants FO-DGFiP61  constatent que les agents dans le même temps voient leurs horaires écrêtés et continuent inexorablement à perdre du pouvoir d'achat avec le gel du point d’indice depuis plusieurs années sans aucune perspective positive dans un avenir proche.



Comment prétendre encore pouvoir faire mieux avec moins !!


Nous constatons :

1. Des suppressions d’emplois qui continuent de s’amplifier alors que la sonnette d’alarme est tirée depuis de nombreuses années sur la pérennité des services de la DGFIP.
2. La suppression des petits postes dans les zones rurales, au nom de la sacro sainte rentabilité au détriment de la proximité et du service au public.
3. La baisse importante du budget de fonctionnement des directions d’environ 7 % chaque année avec des difficultés certaines pour boucler le paiement des factures de fin d’année, quand l’état de cessation de paiement n’est pas envisagé.
4. Des applications informatiques incompatibles entre elles.
5. La baisse des dépenses informatiques ; Que deviendra le parc,  le renouvellement n’est plus d’actualité et le parc devient vieillissant (ordinateur de travail quotidien  pour les vérificateurs de 7 ans d’âge !)
6. La baisse du budget des fournitures alors que le constat affiche une hausse des produits.
7. La baisse du budget des affranchissements alors que le prix des  envois augmente 
8. Une  hausse des prix du carburant sans aucune revalorisation des frais de déplacements des agents.


Nous exigeons

1. La mise en place d’une véritable politique de créations d’emplois permettant un exercice normal des missions dans l’intérêt des agents comme des usagers. Nous assistons depuis quelques années à des suppressions de petits postes dans les petites communes de l’Orne. Ces suppressions sont la conséquence directe du manque flagrant de personnel pour l’exécution normale des missions. Les agents, en effectif de plus en plus réduit dans ces petites structures,  ne peuvent plus assurer leurs missions dans les meilleures conditions. Ils ne peuvent plus prendre leurs congés normalement, la moindre absence pour maladie rend les conditions d’exercice de la mission  d’accueil du public périlleuse en matière de sécurité, tant pour l’agent que pour le poste lui-même.
2. Une réelle prise en considération  des conditions de travail qui se sont détériorées depuis de nombreuses années, des efforts conséquents d’adaptation effectués par les agents de la DGFIP mais aussi de toute la fonction publique pour continuer d’assurer leurs missions de service public.
3. Une revalorisation du point d’indice dont le gel depuis plusieurs années représente la contribution des fonctionnaires à l’effort national en temps de crise. Il est temps d’alléger le poids de cet effort qui commence à devenir insupportable. Il ne faut tout de même pas oublier que certains fonctionnaires  font l’objet d’une revalorisation de leur rémunération lors de la hausse du SMIC. Ce simple constat  témoigne de la  faiblesse de la rémunération et du pouvoir d’achat de certains agents de la fonction publique. 
4. Le maintien d’une politique d’action sociale ambitieuse avec le maintien des délégations départementales attributaire de véritables moyens financiers et d’une véritable autonomie de décisions. Il est temps de dénoncer qu’un certain nombre de fonctionnaires sont en situation de précarité, ils vivent dans la rue, dans leur voiture par manque de logements sociaux, de moyens décents pour vivre. Il faut bannir la notion de privilégié, étiquette redondante de la fonction publique totalement injustifiée aujourd’hui. Le fonctionnaire est le garant de l’équité des citoyens envers la loi. Il est temps qu’il retrouve sa véritable valeur aux yeux de l’opinion.
5. Des applications informatiques fiables, performantes et ergonomiques.
6.  Une revalorisation conséquente et immédiate des indemnités journalières de déplacement et des indemnités kilométriques.

Nous nous sommes réjouis de la suppression de la R G P P, véritable machine à broyer les agents de la fonction publique. Nous apprenons à connaitre le processus de la M A P qui est autant, voire plus destructeur pour nos services. 
Nous voulions vous remercier pour vos propos relatifs au jour de carence que vous avez eu l’obligeance de supprimer  pour les agents de la fonction publique
Dans le désarroi d’opinion que nous constatons ici et là, cette prise de position a été une avancée positive sur la sincérité et l’exemplarité d’attitude  que vous avez bien voulu nous reconnaitre.
Nous osons croire que ce n’est que le début d’une vaste prise de conscience de la dangerosité du manque de considération des agents de la fonction publique en général.
Enfin et pour élargir le débat nous pensons qu’il est maintenant indispensable de stopper ces réformes opportunistes dont la seule justification est comptable et d’entamer une réflexion sur la place et les missions d’une fonction publique moderne au service du bien commun de la société.
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